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Le droit suisse du travail et les RH

Avant-propos
Cet ouvrage a pour but d’apporter au lecteur des réponses rapides aux questions les plus 
récurrentes que l’on se pose en matière de rapports de travail de droit privé. Les réponses 
y sont formulées de manière concise, cet ouvrage se voulant un manuel pratique destiné 
aux professionnels. Ce manuel couvre de nombreuses questions auxquelles l’auteur 
est régulièrement confronté dans son activité professionnelle. Si la jurisprudence, fort 
abondante en matière de droit du travail, sera mentionnée dans les réponses, elle n’entrera 
toutefois pas dans les détails de chaque décision.

Pour vous permettre de vous y retrouver rapidement, les questions et réponses sont 
classées par thème, chaque chapitre étant précédé d’une très brève introduction présentant 
les principes de base. Vous trouverez ensuite des réponses aux questions, de la mise au 
concours des postes à la fin des rapports de travail.

Le contenu de ce manuel se limite aux questions relatives aux rapports de travail de droit 
privé. Pour les emplois relevant du droit public, il convient de se référer aux lois sur le 
personnel et à leurs ordonnances, qui peuvent s’écarter des dispositions du droit privé. 
Toutefois, le droit public renvoie souvent au Code suisse des obligations (CO), et il est 
possible de se référer aux dispositions correspondantes (par exemple en cas de résiliation 
immédiate). Le présent ouvrage se concentre sur le CO; les questions relevant d’autres 
domaines juridiques, tels que la loi sur l’égalité, la loi sur la participation, l’assurance-
chômage, etc., ne seront abordées qu’en cas de besoin.

En raison de la nouvelle loi sur la protection des données (LPD), entrée en vigueur le 
1er septembre 2023 et applicable sans réglementation transitoire, ce livre a été complété 
par un nouveau chapitre contenant des questions pratiques relatives à la nouvelle LPD 
(nLPD).

Cet ouvrage s’adresse aux responsables des ressources humaines ainsi qu’aux personnes 
amenées à traiter des questions relevant du droit du travail (entreprises, employeurs, 
étudiants, etc.). Il constitue également un excellent outil de préparation aux examens de 
droit du travail à différents niveaux.

Zurich, avril 2026 
Leena Kriegers-Tejura
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Abréviations
(A)IJM (Assurance d’) indemnités journalières en cas de maladie

Al. Alinéa

ANP Accident non professionnel

Art. Article (au singulier ou au pluriel)

c-à-d. c’est-à-dire

CC Code civil suisse du 10 décembre 1907 [RS 210]

CCT Convention collective de travail

cf. voir

CO Loi fédérale du 30 mars 1911 complétant le Code civil suisse  
(Livre cinquième: Droit des obligations) [RS 2201]

CP Code pénal suisse du 21 décembre 1937 (état au 1er août 2023) 
[RS 311.0]

CTT Contrat-type de travail

etc. et cetera

ITPT Incapacité de travail liée à la place de travail

LEg Loi fédérale du 24 mars 1995 sur l’égalité entre femmes et hommes 
[RS 151.11]

let. Lettre

Loi sur la 
participation

Loi fédérale du 17 décembre 1993 sur l’information et la consultation 
des travailleurs dans les entreprises [RS 822.14]

LPD Loi fédérale du 25 septembre 2020 sur la protection des données 
[RS 235.11] (état au 1er septembre 2023)

LTr Loi fédérale du 13 mars 1964 sur le travail dans l’industrie, l’artisanat  
et le commerce (Loi sur le travail) [RS 822.11]

OCPV Obligation de communiquer les postes vacants

OLT 1 Ordonnance 1 du 10 mai 2000 relative à la loi sur le travail 
[RS 822.111]

OLT 2 Ordonnance 2 du 10 mai 2000 relative à la loi sur le travail 
(Dispositions spéciales pour certaines catégories d’entreprises  
ou de travailleurs) [RS 822.112]
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OLT 3 Ordonnance 3 du 18 août 1993 relative à la loi sur le travail  
(Protection de la santé) [RS 822.113]

OLT 4 Ordonnance 4 du 18 août 1993 relative à la loi sur le travail 
(Entreprises industrielles, approbation des plans et autorisation 
d’exploiter) [RS 822.114]

OLT 5 Ordonnance 5 du 28 septembre 2007 relative à la loi sur le travail 
[RS 822.115]

ORP Office régional de placement

p. ex. par exemple

SECO Secrétariat d’Etat à l’économie
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1.	 Mise au concours  
des postes vacants

1.1	 Bases
Lorsqu’une entreprise souhaite recruter de nouveaux collaborateurs, elle rédige souvent 
une offre d’emploi qu’elle publie sur Internet (sur des sites dédiés ou sur son propre site 
web) ou dans la presse écrite. Il n’est pas rare qu’un poste soit pourvu grâce à un réseau 
fonctionnel, sans passer par la case annonce officielle. Toutefois, lorsqu’une offre d’emploi 
est publiée, certains points doivent être pris en compte. Bien qu’il n’y ait pas d’exigences 
légales quant à son contenu, il est recommandé de tenir compte des points suivants:
	• Intitulé explicite du poste à pourvoir
	• Présentation de l’entreprise
	• Description du poste à pourvoir
	• Exigences posées au candidat
	• Informations relatives au processus de candidature

L’offre d’emploi doit susciter l’intérêt du lecteur. Il est donc recommandé de la structurer 
selon le principe AIDA. Cela signifie:
A	 (Attention) Attirer l’attention du lecteur
I	 (Intérêt) Susciter l’intérêt du lecteur
D	 (Désir) Susciter un désir
A	 (Action) Inciter les demandeurs d’emploi à postuler

Le salaire n’est généralement pas mentionné dans les offres d’emploi. Il existe désormais 
quelques entreprises en Suisse qui, dans un souci de transparence salariale, indiquent une 
fourchette salariale. Si cette pratique est courante ailleurs, les entreprises suisses restent 
encore plutôt réticentes à communiquer cette information. Le choix de le faire ou non 
relève de la philosophie de l’entreprise concernée.

Il convient également de noter que la manière dont l’offre d’emploi est rédigée peut révéler 
un comportement discriminatoire de la part d’une entreprise. C’est le cas lorsque, de 
manière manifeste et sans motif valable, certaines personnes sont exclues du marché du 
travail pour un poste donné.

Pour les professions connaissant un taux de chômage élevé, il existe une obligation de 
communiquer les postes vacants (OCPV). L’OCPV a été introduite à la suite de l’adoption 
de l’«initiative contre l’immigration de masse». L’objectif de cette obligation est de mieux 
exploiter le potentiel de la main-d’œuvre indigène. Lorsqu’une OCPV s’applique, une offre 
d’emploi doit d’abord être déclarée à l’office régional de placement (ORP). C’est le cas pour 
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les professions dont le taux de chômage est d’au moins 5%. Ces offres d’emploi, soumises à 
l’OCPV, ne peuvent être publiées pendant cinq jours ouvrés après leur communication à 
l’ORP (y compris sur le site web de l’entreprise). Les demandeurs d’emploi inscrits auprès 
de l’ORP bénéficient ainsi d’une longueur d’avance sur le marché du travail. Ils reçoivent 
en effet l’information en avant-première et peuvent postuler l’emploi. Si un poste à 
pourvoir n’appartient pas aux groupes professionnels soumis à l’OCPV, les entreprises 
peuvent procéder normalement, sans restriction, et publier leurs annonces.

1.2	 Quelles sont les exigences légales à respecter lors  
de la rédaction d’une offre d’emploi?

Les travailleurs ne doivent subir aucune discrimination, directe ou indirecte, à raison 
du sexe (art. 3 al. 1 LEg). Cette interdiction s’applique en particulier à l’embauche (art. 3 
al. 2 LEg). Nul ne peut être exclu de l’accès à un emploi ou être désavantagé en raison 
de son sexe. Certes, l’art. 3 LEg ne s’applique pas directement aux offres d’emploi. Une 
offre d’emploi discriminatoire peut toutefois constituer un indice d’une pratique de 
recrutement discriminatoire fondée sur le sexe au sein d’une entreprise. A cet égard, les 
offres d’emploi devraient être rédigées sans discrimination.

1.3	 Les annonces doivent-elles être rédigées  
dans un langage dégenré?

Il n’existe actuellement aucune disposition légale imposant de formuler les offres d’emploi 
dégenrées. Cette pratique est toutefois reconnue comme une bonne pratique en Suisse. 
Les entreprises recourent de plus en plus à la mention «h/f/d» (homme, femme, divers) 
afin de s’adresser à l’ensemble des personnes présentes sur le marché du travail. Les 
personnes qui ne souhaitent pas ou ne peuvent pas s’identifier à un genre particulier ne 
sont pas exclues par cette désignation.

Si l’annonce donne l’impression que les personnes d’un sexe donné n’ont aucune chance 
d’être retenues, cela peut constituer un indice de discrimination. Il en va autrement 
lorsqu’une fonction ne peut être exercée que par un seul sexe, par exemple celle de 
mannequin pour des vêtements féminins. Par ailleurs, les mesures appropriées visant à 
réaliser l’égalité dans les faits ne constituent pas une discrimination à l’embauche (art. 3 
al. 3 LEg).

1.4	 Est-il permis, dans une offre d’emploi, de rechercher  
une personne d’un âge déterminé?

En Suisse, une offre d’emploi mentionnant des critères d’âge ne constitue pas une 
discrimination, car il n’existe pas d’interdiction légale de discrimination à raison de 
l’âge. Cela contraste avec d’autres pays, tels que les pays de l’UE ou les Etats-Unis. Si l’on 
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recherche une personne âgée de 25 à 40 ans, cela peut être formulé ainsi. Récemment, il 
est arrivé que des personnes de la génération Z (nées après 1997) soient expressément 
exclues de certaines annonces. Cela devrait également être autorisé en Suisse, quoique 
contestable sur le plan éthique. La liberté contractuelle prévaut en premier lieu. Toutefois, 
si un groupe de personnes est exclu en raison de son sexe ou de son état civil, cela peut 
être discriminatoire au sens de la LEg. S’il n’y a pas de raison valable pour limiter l’âge, les 
entreprises devraient s’abstenir de mentionner l’âge dans l’offre d’emploi.

1.5	 Une offre d’emploi discriminatoire entraîne-t-elle  
des conséquences juridiques pour une entreprise?

La personne qui n’est pas engagée et qui se prévaut d’une discrimination peut exiger de 
l’employeur qu’il motive sa décision par écrit (art. 8 al. 1 LEg). En outre, le versement 
d’une indemnité peut être demandé s’il s’avère qu’il y a eu discrimination (art. 5 al. 2 et 
4 LEg).

1.6	 Un poste vacant doit-il toujours être signalé à l’ORP?
En vertu de l’OCPV, les employeurs sont tenus, depuis le 1er juillet 2018, de signaler aux 
ORP les postes vacants dans les professions où le taux de chômage est d’au moins 5% à 
l’échelle nationale. Ce seuil s’applique depuis le 1er janvier 2020.

Tous les postes doivent être déclarés, quels que soient le volume de travail et la durée 
de l’emploi, sauf si une exception à l’OCPV. Si un employeur n’est pas certain qu’un 
poste doive être déclaré, l’ORP compétent se tient à sa disposition pour lui fournir tous 
renseignements utiles et l’aider à classer les postes dans les catégories professionnelles 
appropriées.

Les offres d’emploi proposées par des agences de placement privées, des chasseurs de têtes 
ou des agences d’intérim doivent également être signalées aux ORP. Dans ce cas, c’est 
généralement ces conseillers qui se chargent de l’annonce, et non l’employeur lui-même.

Vous trouverez de plus amples informations sur www.arbeit.swiss/fr, notamment 
des détails concernant la procédure à suivre pour l'obligation de déclaration des 
postes vacants. Il est également possible d'utiliser l'outil de vérification disponible sur ce site pour 
rechercher les types d'emplois soumis à cette obligation.

CONSEIL PRATIQUE

https://www.arbeit.swiss/fr
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1.7	 Que signifie l’interdiction de publication dans le cadre  
d’une OCVP?

La période d’embargo de cinq jours ouvrables, pendant laquelle l’employeur n’est pas 
autorisé à publier l’offre d’emploi, donne aux chômeurs inscrits auprès des ORP la 
possibilité de postuler plus rapidement les postes vacants. Ils peuvent ainsi être les premiers 
à postuler ces emplois. Il convient de noter que cette interdiction de publication implique 
également qu’un poste concret ne doit pas être publié sur le site web de l’employeur. Les 
annonces standard sur le site web restent en principe autorisées. Toutefois, dès qu’un 
poste concret est proposé, l’OCVP doit être respectée.

1.8	 Un employeur est-il tenu d’embaucher un candidat 
proposé par l’ORP?

Dans les trois jours ouvrés suivant l’enregistrement de l’offre d’emploi, l’employeur 
est informé par l’ORP des dossiers de demandeurs d’emploi jugés compatibles. Sont 
considérés comme «compatibles» les dossiers des demandeurs d’emploi qui correspondent 
au profil de l’offre d’emploi en raison de la profession qu’ils ont apprise ou exercée, de leur 
expérience professionnelle, du volume de travail recherché, du lieu de travail ainsi que 
d’autres exigences requises. Il est possible que l’ORP ne puisse proposer aucun candidat 
approprié. Dans ce cas, l’employeur reste néanmoins soumis à l’interdiction de publication 
et doit attendre cinq jours avant de pouvoir publier une annonce publique.

L’employeur doit examiner les dossiers des demandeurs d’emploi transmis par l’ORP 
et indiquer à ce dernier quels sont les candidats il juge aptes et qu’il a convoqués à un 
entretien d’embauche ou à une évaluation d’aptitudes. L’employeur informe également 
l’ORP si l’un des candidats a été embauché. Si les candidats ne sont pas jugés aptes, 
l’employeur n’est pas tenu de motiver sa décision. Les employeurs déterminent eux-
mêmes, sans contrainte, quels candidats ils jugent aptes et pour quelles raisons.
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2.	 Processus de candidature
2.1	 Principes
Lors d’un entretien d’embauche, l’employeur cherche à déterminer si un candidat 
correspond au poste à pourvoir. Il s’appuie pour cela sur le dossier de candidature fourni, 
mais aussi, par exemple, sur les questions qu’il pose lors de l’entretien ou sur d’autres tests 
(évaluation, avis d’expert, etc.).

L’employeur doit toutefois veiller à ne poser que des questions entretenant un lien direct 
avec le poste. Cette restriction du droit de poser des questions découle, d’une part, de 
l’art. 328b CO et, d’autre part, de l’art. 6 LPD. Conformément à l’art. 328b CO, l’employeur 
ne peut traiter des données que dans la mesure où cela est nécessaire pour évaluer 
l’aptitude d’un candidat à un poste. La LPD exige en outre que les collectes de données 
soient proportionnées et adaptées à leur finalité, afin que seules les données nécessaires à 
la réalisation de l’objectif puissent être collectées.

Les questions admissibles dépendent du poste à pourvoir. Le candidat doit répondre en toute 
sincérité à ces dernières, sous peine d’en subir les conséquences par la suite (par exemple, 
une résiliation immédiate). Les candidats sont en outre soumis à un devoir d’information. 
Le candidat doit informer l’employeur de tout élément important ne ressortant pas de son 
dossier de candidature. Cela vaut notamment pour les éléments qui rendent le candidat 
inapte au poste à pourvoir ou s’il existe, par exemple, une prohibition de concurrence.

Les frais engagés par les parties contractantes dans le cadre d’un processus de candidature 
sont généralement à leur charge respective, sauf convention contraire.

2.2	 Quelles sont les questions admissibles dans le cadre  
d’un entretien d’embauche?

Sont autorisées les questions en rapport avec le poste à pourvoir et qui permettent 
d’évaluer l’aptitude du candidat, notamment les questions suivantes:
	• formation scolaire et professionnelle
	• expériences professionnelles et qualifications
	• projets professionnels et en matière formation continue
	• compétences particulières
	• forces et faiblesses
	• réalisations et succès notables au dernier poste occupé
	• motifs du changement d’emploi
	• existence d’une prohibition de concurrence
	• etc.
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2.3	 Quelles sont les questions non admissibles?
Les questions sans rapport avec le poste à pourvoir ne sont pas admissibles et ne doivent 
donc pas être posées. Il s’agit par exemple de questions concernant:
	• le comportement financier du candidat
	• son appartenance à un syndicat ou à d’autres associations
	• son orientation politique
	• ses convictions religieuses
	• son salaire antérieur
	• etc.

Certaines des questions ci-dessus sont exceptionnellement admissibles lorsqu’elles 
ont un lien direct avec la relation de travail (dans les entreprises de tendance). Un 
parti politique qui recherche un secrétaire est autorisé à s’enquérir de ses opinions politiques. 
L’Eglise catholique est pareillement autorisée à s’enquérir des convictions religieuses d’un candidat 
lorsqu’il s’agit de la représenter.

REMARQUE

2.4	 Le candidat est-il astreint à un devoir d’information?
Dans certaines situations, on attend du candidat qu’il signale de lui-même qu’il n’est 
absolument pas apte à occuper le poste en raison d’une caractéristique particulière, 
lorsque l’employeur n’est pas en mesure de s’en rendre compte par lui-même. Exemples:
	• manque de formation professionnelle
	• existence d’une prohibition de faire concurrence
	• grossesse, uniquement pour certaines professions (p. ex., mannequin pour la taille 

zéro)
	• antécédents judiciaires pour les postes exigeant une intégrité particulière vis-à-vis du 

public (p. ex., directeur de banque)
	• santé (un boulanger allergique à la farine, une coiffeuse au shampoing)
	• etc.

2.5	 Quelles sont les possibilités si le candidat se soustrait  
à son devoir d’information?

Si le candidat manque à son devoir d’information, l’employeur peut, si nécessaire, résilier 
immédiatement le contrat de travail ou le contester et ainsi le faire annuler. Ces deux 
mesures entraînent la résiliation du contrat de travail.
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